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Tatamagouche Community Land Co-operative

La terre qui ne peut plus être vendue

Dossier
Coopérer pour sauver les terres

Des multinationales se livrent une féroce concurrence pour acquérir à prix dérisoire 
les terres arables de toute la planète. Dans des pays où le concept de propriété foncière 
n’existait même pas auparavant, ces entreprises asservissent les populations et détournent 
leurs cultures vivrières. Cette spéculation est alimentée par la course aux biocarburants. 
Par ailleurs, des agriculteurs des États-Unis ont commencé à se regrouper pour mettre 
leurs terres à l’abri. Le principe fait école et apparaît maintenant au Canada. Le journal 
Ensemble s’est rendu à la ferme Waldergrave, en Nouvelle-Écosse, qui vient d’être placée 
sous fiducie par ses fondateurs.

Fiducies foncières agricoles

« Confiée pour toujours à la fiducie, la 
terre n’a plus de valeur, parce qu’elle ne 
peut être vendue. Elle devient comme l’air, 
l’eau, un bien commun. » Yuill Herbert, co-
fondateur de Tatamagouche Community 
Land Co-operative, la fiducie foncière sur 
laquelle est installée la ferme Waldergrave, 
à Tatamagouche, affirme qu’il s’agit d’une 
première dans les Maritimes. La célèbre 
ferme néoécossaise, sur laquelle se tient 
chaque année Tatamagouche Free School, 
marche ainsi sur les traces de la Ferme 
Cadet-Roussel en Montérégie, également 
sous fiducie foncière, mais sa structure est 
inattendue.

Les fiducies foncières protègent la terre à 
long terme « en la sortant du marché foncier, 
donc de la spéculation et de la possibilité 
de développement. C’est un mouvement 
de grande ampleur aux États-Unis et au 
Canada anglais, où de grands organismes 

aident les plus petites fiducies à se mettre en 
place », a expliqué Jocelyn Darou, étudiant 
à la maîtrise en sociologie et anciennement 
chercheur au Groupe de réflexion et d’action 
sur le paysage et le patrimoine (GRAPP), lors 

du séminaire Les fiducies foncières agricoles - 
L’approche coopérative, tenu par l’Alliance 

Nicolas Falcimaigne
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Fiducie

La fiducie foncière vise notamment à placer la terre à l’abri de la spéculation, pour les générations futures.
Photo: Lucas Ayoub

Tatamagouche Free School

L’apprentissage mutuel pour changer le monde
Pour la huitième année de suite, une 
centaine de personne de divers horizons 
s’est rassemblée à la ferme Waldergrave 
de Tatamagouche, en Nouvelle-Écosse, 
dans l’esprit d’un camp d’été. Autour 
de l’objectif « d’être un lieu d’éducation 
radical qui offre aux gens les outils pour 
créer un monde plus juste, durable et 
joyeux », les participants s’enseignent 
mutuellement, mangent et chantent en 
communauté pour se rapprocher l’un de 
l’autre et d’une société plus saine. 

 « Nous sommes des gens qui ne sont pas 
satisfaits de la société comme elle est du point 
de vue social, environnemental, économique, 

et du point de vue de la justice, explique Ben 
Sichel, organisateur de Tatamagouche Free 
School en 2011. On a chacun notre spécialité, 
un sujet dont on aimerait discuter, et on se 
réunit pour approfondir nos connaissances 
en groupe et aussi pour célébrer et manger 
ensemble. L’idée, c’est de se donner le défi de 
penser à de nouvelles manières d’être dans la 
société. »

À travers des ateliers comme « réparation 
de vélo », « Est-ce le capitalisme le 
problème ? », « Réflexion sur les politiques 

de la crise environnementale » et « Chanson 
pour un changement social », les participants 
s’entraident, construisent, dit Ben Sichel, 
« la stratégie à adopter pour se rendre à notre 
vision pour un monde plus juste, équitable, 
conscient de l’environnement, etc. Il y a des 
choses pratiques mais aussi des choses plus 
théoriques. »

Chaque jour, une conférence est aussi 
présentée sur des sujets plus graves, comme 
cette année le désastre environnemental 
de Pictou Landing et l’accaparement des 
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You’ll have to tread off the beaten track 
to find Guylaine Pelletier and Genevieve 
Demers, co-founders of Cafe Cambio 
in Chicoutimi. For the last seven years, 
the micro-roasting house has breathed 
life to Racine Street, one of Chicoutimi’s 
main drags, all the while invigorating 
international fair-trade and cooperative 
commerce. Here’s a double shot, espresso-
paced portrait of the business.

Cécile Hauchecorne

Originally from the Montreal area, the 
two co-owners did a mini-tour of Quebec in 
2004 on their search for the ideal location to 
launch their project. The quest brought them 
from the Bas-du-Fleuve, to the Abitibi region.

“Racine Street, in downtown Chicoutimi, 
with its numerous shops for rent, immediately 
interested us,” says Pelletier. “And there was 
no fair trade micro-roasting house. With the 
university and the CEGEP, we knew we had 
our target market of 25-35 year olds.”

While Racine Road may have looked like 
the end of the road at the time, the two young 

women took the challenge head 
on and haven’t looked back since.

A Mission in Education
“We wanted to install ourselves 

outside of Montreal, in a town 
where fair-trade commerce wasn’t 
well known. We wanted to sensitize 
the maximum number of people to 
responsible and local patterns of 
consumption,” says Demers, who 
has just returned from a year in 
Haiti, where she was working voluntarily with 
coffee producers.

Since opening the cafe, Cambio has 
organized theme nights, had gallery 
expositions and held concerts, all the while 
distributing locally produced goods. And since 
they’ve opened, it might not be a coincidence 
that Racine Street has seen it’s own resurgence. 
There’s a new vitality in Chicoutimi, with a 
number of new businesses and restaurants 
having taken root.

Audacity
“You can let a roasting house along. But a 

restaurant, to make it work, is an enormous 
amount of energy. And you can’t let up! This 
wound up actually hampering the development 
of the roasting house,” says Demers, who has 
managed Cambio for the past five years. “Now 
that our name is made, and the restaurant has 
a loyal customer base, we can get back to our 
original goals; to roast good coffee, to return to 
the world of coffee, and go meet the producers!”

« Je crois que le pouvoir étonnant des 
coopératives est dans sa capacité prophétique, 
quand des gens se mettent ensemble pour partager, 
pour changer le présent, pour donner davantage 
de justice, d’amitié, d’amour en action qu’on 
fait – ça c’est un pouvoir terrible », s’est exclamé 
M. Petrella. L’auteur, militant et chercheur en 
sciences politiques prenait la parole à l’ouverture 
du premier Sommet international sur les 
coopératives, tenu à Québec en octobre. Le 
sévère critique de la mondialisation et professeur 
à l’Université de Louvain était dans son élément, 
abordant le pouvoir des coopératives de changer 
l’économie mondiale devant quelques 1 800 
délégués.

Sa théorie : les valeurs coopératives – 
adhésion volontaire et ouverte à tous, pouvoir 
démocratique exercé par les membres, 
participation économique des membres, 
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Supplément bilingue - Café Cambio, worker co-operative, Chicoutimi

Haiti Rises in a Cup of Coffee Near You

Riccardo Petrella met au défi le mouvement coop

Un pacte pour la vie
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Coffee
Supplément bilingue
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Les multinationales préfèrent l’absence de règles et d’institutions mondiales, et les États sont incapables d’en établir, 
alors que le laisser-faire menace la vie de l’humanité et de la planète, s’inquiète Riccardo Petrella, conférencier 
d’ouverture au Sommet international des coopératives de Québec 2012. Il met donc au défi le mouvement coopératif  
« d’organiser le devenir de notre société mondiale sur la base d’un pacte coopératif mondial, fondé sur la reconnaissance de 
l’imprescriptibilité, de l’indivisibilité, de l’universalité du droit à la vie et de l’éternité de la vie sur la planète. »
  Photo: Nicolas Falcimaigne

Genevieve Demers and Guylaine Pelletier at the launch of their 
Haitian coffee importing project. Photo: Café Cambio

Quand Riccardo Petrella observe la crise économique mondiale, il ne voit pas qu’un système 
à la déroute. Il voit un monde décimé par le capitalisme sauvage. C’est pourtant dans cette 
crise qu’il voit l’occasion de changer la façon d’aborder l’économie, vers une économie de 
coopération.

Tim McSorley
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de recherche université-communautés – 
Développement territorial et coopération 
(ARUC-DTC) en février 2012.

Propriétaire légale de la terre, la fiducie 
foncière agricole loue des parcelles à des 
agriculteurs, qui sont parfois propriétaires 
des bâtiments, avec des baux à long terme. 
Les fiducies foncières sont gérées par des 
fiduciaires, dont le nombre et la provenance 
sont déterminés par les termes de la fiducie.

C’est un changement de mentalité qui 
impressionne Geneva Guérin, directrice de 
Sustainability Solutions Group, à Montréal. 
« Des propriétaires privés ont la conscience 
de se dire : je vais enlever la valeur capitaliste 
de ce que je possède pour le remettre à la 
communauté. C’est révolutionnaire ! »

Le diable est dans les détails
N’est-ce pas là une nouvelle façon de 

créer des clubs privés ? La réponse est dans 
les termes de la fiducie. À Tatamagouche 
Community Land Co-operative, le conseil 
est constitué par un tiers de locataires, un 
tiers de membres de la communauté, et le 
dernier tiers composé de sages nommés par 
ces deux groupes. « Ceux qui vivent sur la 
terre ont des besoins et intérêts particuliers, 
mais la terre est confiée à la communauté et 
celle-ci doit être représentée au conseil, tandis 
que les sages sont nommés pour arbitrer les 
discussions entre ces deux groupes », explique 
Yuill Herbert, qui vient aussi d’être réélu 
pour un second mandat au conseil de la 
Canadian Cooperative Association (CCA).

Annie Roy, directrice générale de la 
Coopérative de développement régional 
(CDR ) C ent re-du-Québ e c/Maur ic ie , 
qui s’est exprimée lors du séminaire de 
l’ARUC-DTC, croit aussi que la structure 
coopérative est une garantie appropriée à 
la fiducie, car « son mode de gouvernance 
est apparenté à celui d’une coopérative par 
son conseil de fiduciaires. La combinaison 
des deux structures permet d’une part aux 
fiduciaires d’administrer la terre selon les 
volontés du fondateur initial, alors que le 
conseil d’administration de la coopérative 
organise l’aspect opérationnel de l’agriculture. 
Il faudrait probablement songer, dans 
l’établissement du modèle de fiducie 
foncière agricole coopérative, de placer des 
administrateurs communs sur les deux conseils 
d’administration. La fiducie consentirait donc 
un contrat d’exploitation à la coopérative, et 
une gouvernance participative combinée entre 
ces deux entités devrait permettre d’assurer 
leur viabilité. »

Au Québec
À Mont Saint-Grégoire en Montérégie, 

la ferme Cadet-Roussel a été la première 
au Québec à opter pour la fiducie foncière, 
comme stratégie de relève. La démarche a 
commencé par la création d’un organisme 
à but non lucratif (OBNL), Protec-Terre, 

dont les objectifs sont « la conservation du 
patrimoine agricole écologique à perpétuité, 
éliminer les coûts d’achat du fonds de terre à 
la relève et aux générations futures, garantir 
l’autonomie du fermier dans la gestion et le 
développement de son entreprise, contribuer 
à diminuer l’endettement des agriculteurs 
biologiques, libérer le fonds de terre de la 
spéculation foncière et de la flambée des 
prix et rendre plus accessible aux urbains 
une alimentation saine et sécuritaire », a 
décrit la co-fondatrice Anne Roussel lors du 
séminaire de l’ARUC-DTC.

C’est Protec-Terre qui est fiduciaire de 
la terre et qui en confie l’exploitation aux 
acheteurs de parts, après avoir recueilli les 
droits d’accès prioritaire à perpétuité sous 
forme de dons et les avoir versés à la fiducie, 
qui a acheté le fonds de terre.

Pour Yuill Herbert, c’est très important 
que la charte garantisse la perpétuité de la 
fiducie, en empêchant les fiduciaires d’en 
changer les termes ou de vendre la terre. En 
Nouvelle-Écosse, il aurait fallu modifier une 
loi provinciale pour inscrire la perpétuité 
dans la charte. Les fondateurs se sont donc 
contentés de rendre si compliquée la vente 
de la terre qu’elle devienne pratiquement 
impossible. Le transfert de la propriété a 
duré presque dix ans après l’achat initial de 
la terre par le groupe, dont trois ou quatre 

ans pour développer les baux qui permettent 
aux membres d’y vivre.

Une réponse aux enjeux mondiaux
La fiducie foncière est une façon 

originale de répondre à des enjeux qui 
touchent actuellement le monde agricole : 
« l’accaparement des terres par des États 
étrangers, l’augmentation du nombre de 
terres en friche (spéculation ou difficulté du 
transfert de ferme), l’intensification de la 
crise alimentaire, les difficultés d’accès à la 
terre pour la relève agricole, la souveraineté 
et l’autonomie alimentaire à long terme, et 
l’utilisation du territoire agricole à des fins 
autres qu’agricoles », ont expliqué Marie-
Paule Robichaud, agente de recherche et 
développement au Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité (CQCM), et 
Nadine Bachand, chargée de projets chez 
Équiterre, à l’ouverture du séminaire de 
l’ARUC-DTC.

Il s’agit d’une des alternatives 
intéressantes pour bâtir une économie de 

transition, à côté de l’économie dominante, 
prête à la remplacer quand elle s’effondrera, 
constate Jean-Luc Henry, cofondateur et 
directeur général Mouvement des artisans 
du changement, qui a découvert les fiducies 
foncières au séminaire de l’ARUC-DTC. 
« C’est certain qu’il y aura une crise. Mais si ce 
n’est pas le cas, nous aurons créé des milieux 
de vie plus agréables. »

Joan Baxter, chercheure associée à 
l’Institut d’Oakland, journaliste, auteure 
de plusieurs rapports de recherche sur les 
transactions foncières au Sierra Leone et 
au Mali, abonde en ce sens : « Les fiducies 
foncières, telles que je le comprends, est 
une propriété collective administrée 
collectivement. C’est très similaire aux 
communal land tenures traditionnelles 
en Afrique, par lesquelles la communauté 
occupait la terre et s’en occupait, comme 
intendants pour les générations futures. Mais 
ces terres n’étaient jamais vendues ni achetées, 
ce n’était pas une possibilité.

Et maintenant tout a changé, la Banque 
Mondiale encourage et subventionne 
la réforme foncière qui va amener cette 
possibilité, ce qui est un désastre pour les 
petits fermiers occupants. Ils reçoivent un titre 
de propriété foncière qu’ils utilisent comme 
garantie pour obtenir un prêt, et tombent 
dans le même piège qu’ont connu les fermes 
familiales en Amérique du Nord : s’agrandir 
et acheter de l’équipement pour produire 
plus, mais c’est leur dette qui s’accroit. Avec 
les changements climatiques, ils ne peuvent 
même plus compter sur les saisons végétatives, 
ni sur les précipitations. Donc ils peuvent tout 
perdre et perdre leur terre. Il faut se demander 
s’il n’y a pas un agenda caché derrière cet 
encouragement à la privatisation des terres en 
Afrique. »

Avec Kevin Morin

terres. Intimidant contraste entre le cadre 
paradisiaque de l’événement et la dure réalité 
de notre monde.

À  l’ouverture de l’événement, les gens 
s’assemblent dans la grange principale 
pour quelques activités et pour discuter 
des besoins et des forces personnelles 
des participants et participantes. C’est le 
moment d’établir ensemble les principes de 
base et règles qui s’appliqueront pour la fin 
de semaine, la centaine de personnes étant 
pour la plupart inconnues les unes des autres.  

Kilian O’Donoghue, originaire de 
Calgary, a immédiatement levé la main 
quand les organisateurs on demandé des 
bénévoles. « Comme j’y ai déjà participé 
l’année passée, j’étais content de donner un 
coup de main, confie-t-il. La Free School 
m’apporte des contacts et de la coopération 
avec des gens nouveaux. Ici, on pratique la vie 
en communauté. »

Quand vient l’heure de manger, les 
participants sont bien traités. « La nourriture 
vient surtout d’ici, de la ferme et de la 
Nouvelle-Écosse », confirme Amy Lounder, 

organisatrice en 2011. Une variété de 
couleurs remplit la table et illustre le plaisir 
des convives. Kilian O’Donoghue dit qu’il 
« aime bien manger en communauté. Ici, ça 
ne dérange pas avec qui je m’assieds, tout le 
monde est bienvenu ». Les soirées animées 
donnent lieu à la musique et à la danse dans 
la grange ou autour du feu de camp.

La fin de semaine se termine sur 
l’ouverture : « Comment peut-on amener cette 
expérience au monde extérieur ? »

Ce qui amène Chrissy Lorette, partici-

pante 2011, « c’est d’abord l’environnement 
qui est absolument magnifique, se retrouver 
ici avec le paysage, la ferme, les animaux, 
ça calme. Mais c’est surtout les gens qui sont 
ici… qui ont un projet de vie qui est très 
inspirant et innovateur ». Dana Holtby, leader 
de Jeunesse Canada Monde, affirme avoir 
établi de nouveaux contacts qui lui serviront 
plus tard, tandis que pour plusieurs c’est 
simplement une opportunité « d’être en 
communauté avec des gens magnifiques ».

Avec Nicolas Falcimaigne
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Joan Baxter a livré une conférence sur l’accaparement 
des terres à Tatamagouche Free School 2012.
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Pour la première fois en 2012, les participants à Tatamagouche Free School ont mangé les produits d’une 
fiducie foncière. Photo: Nicolas Falcimaigne
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À travers des ateliers comme « réparation de vélo », « Est-ce le capitalisme le problème ? », « Réflexion sur les 
politiques de la crise environnementale » et « Chanson pour un changement social », les participants s’entraident, 
construisent, dit Ben Sichel, « la stratégie à adopter pour se rendre à notre vision pour un monde plus juste, 
équitable, conscient de l’environnement, etc. Il y a des choses pratiques mais aussi des choses plus théoriques. »


